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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

n° 2019098CS0121 

 

 

Comité Syndical du 8 avril 2019 
 

 

Date de convocation : 28 mars 2019 

Date d’affichage : 9 avril 2019 

 

 

OBJET : Compte épargne-temps : application du décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 modifiant 

certaines dispositions relatives au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale. 

 

L’an deux mille dix-neuf, le huit du mois d’avril à 9 heures 00, le Comité Syndical s’est réuni à l’auditorium du 

Salle du Château de Fléac, 7-9 rue du Château 16730 FLEAC, sous la présidence de Monsieur Jean-Michel 

BOLVIN, Président. 

 

Secrétaire : Madame Sylviane BUTON. 
 

 

Nombre total de délégués : .....................…..........…………………………………......…… 81 

Quorum : ………………….……………………………..……………………………….…. 41 

Nombre de délégués présents au moment du vote : ……………………………...…………. 41 

Nombre de procurations au moment du vote : ..……………………………………….……. 8 

 

 

Le Président demande à Mademoiselle Laure GAUTHIER, Directrice Générale des Services du SDEG 16, de 

présenter ce point de l’ordre du jour. 

 

Mademoiselle Laure GAUTHIER expose :  

 

- Que le compte épargne temps permet à leurs titulaires d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours 

ouvrés. Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle de l’agent, qui est informé annuellement des 

droits épargnés et consommés. 

 

- Que par délibération du 3 avril 2006, et après consultation pour avis du Comité technique paritaire, le Comité 

Syndical avait instauré le compte épargne-temps et fixé les conditions et ce, en application du décret n°2004-878 

du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale. 
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- Que par délibération n°2010CS038 du 25 octobre 2010, le Comité Syndical avait adapté les conditions 

d’utilisation du compte épargne temps (C.E.T) selon les prescriptions du décret n°2010-531 du 20 mai 2010. 

 

- Que le décret n°2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés acquis au titre d’un 

CET en cas de mobilité des agents dans la fonction publique a apporté quelques modifications, notamment en ce 

qui concerne le seuil à partir duquel il est possible d’indemniser les jours épargnés sur le CET, les montants 

forfaitaires par jour épargné selon la catégorie statutaire et les modalités de transfert, lors d’une mobilité, des 

droits épargnés. 

 

- Qu’aussi, pour tenir compte des modifications issues du décret du 27 décembre 2018 susmentionné, il 

conviendrait de modifier la délibération du 25 octobre 2010, comme suit : 

 

Alimentation du C.E.T : 
 

Au terme de l’année civile, le nombre de jours inscrits sur le C.E.T. ne dépasse pas 15 :  

L’agent ne peut alors utiliser les droits épargnés qu’en prenant des jours de congé. 

 

Au terme d’une année civile, le nombre de jours accumulés sur le C.E.T. est supérieur à 15 : 

Les 15 premiers jours ne peuvent toujours être utilisés que sous la forme de jours de congé. 

Pour les jours au-delà du quinzième, une option doit être exercée, au plus tard le 31 janvier de l’année 

suivante :  

- le fonctionnaire affilié à la CNRACL opte, dans les proportions qu’il souhaite : pour la prise en 

compte des jours au sein du régime de retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP), pour 

leur indemnisation, pour leur utilisation, ou pour leur maintien sur le C.E.T. 

- le fonctionnaire relevant du régime général de sécurité sociale et l’agent contractuel optent, dans les 

proportions qu’ils souhaitent : soit pour l’indemnisation des jours, soit pour leur utilisation, soit 

pour le maintien sur le C.E.T. 

 

L’unité d’alimentation du C.E.T est la durée effective d'une journée de travail. L’alimentation par ½ 

journées n’est pas possible. 

 

Le C.E.T est alimenté au choix par l'agent, par : 

- le report de RTT sans limitation du nombre. 

- le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année puisse 

être inférieur à 20. 

Cette restriction doit être interprétée comme étant 4 fois les obligations hebdomadaires de service 

d'un agent travaillant 5 jours, un agent qui travaille 3 jours par semaine devra avoir pris 12 jours de 

congés annuels pour pouvoir alimenter son C.E.T. 

 

- les jours de fractionnement accordés au titre des jours de congés annuels non pris dans la période du 

1er mai au 31 octobre. 

- une partie des jours de repos compensateur (récupération des heures supplémentaires notamment). 

 

Le C.E.T ne peut être alimenté par le report de congés bonifiés, et par le report de congés annuels, de jours 

de RTT et, le cas échéant, de repos compensateurs acquis durant les périodes de stage. 

 

Le nombre total des jours maintenus sur le C.E.T ne peut excéder 60 jours. 

 

L’alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de l’agent avant la fin de 

chaque année civile. 

 



Délibération Comité Syndical n°2019098CS0121 

La collectivité informe l’agent de la situation de son C.E.T. au plus tard le 20 janvier de chaque année. 

 

Utilisation du C.E.T : 

 

Il existe 4 possibilités d'utilisation des droits : 

- La prise de jours de congés 

- Le maintien des jours sur le C.E.T 

- L'indemnisation forfaitaire des jours (monétisation) 

- La prise en compte des jours au sein du régime de RAFP (uniquement pour les fonctionnaires 

affiliés à la CNRACL). 

 

L’agent peut utiliser ses droits à congés épargnés sur son C.E.T dès qu’il a 1 jour d'épargné, il n’a pas 

obligation de prendre un nombre de jours minimum. 

 

Utilisation de plein droit : 

- à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption, 

- à l’issue d’un congé de paternité, 

- à l’issue d’un congé de solidarité familiale. 

 

Les bénéficiaires du C.E.T : 

 

Les bénéficiaires de ce compte épargne-temps sont les agents fonctionnaires ou contractuels de droit public 

à temps complet ou à temps non complet, justifiant d’une année de service.  

Les stagiaires et les agents contractuels de droit privé ne peuvent bénéficier du C.E.T. 

 

Le montant de l’indemnisation forfaitaire est fixé en fonction de la catégorie hiérarchique à laquelle 

appartient l’agent. 

 

 

Changement d'employeur, de position ou de situation : 

 

L’agent public conserve ses droits à congés acquis au titre du C.E.T. en cas de : 

- mobilité : mutation, intégration directe, détachement; 

- disponibilité ou de congé parental; 

- mise à disposition. 

 

En cas de mobilité (mutation, intégration directe ou détachement), l’agent peut bénéficier de ses jours 

épargnés et la gestion du C.E.T. est assurée par l’administration d’accueil. Par ailleurs, l’utilisation de ces 

congés est régie par les règles applicables dans l’administration ou l’établissement d’accueil. A compter du 

1er janvier 2019, les agents conservent les droits acquis au titre du C.E.T. 

 

Lorsqu’il est placé en disponibilité ou en congé parental, l’agent conserve ses droits et ne peut les utiliser 

que sur autorisation de son administration d'origine. 

 

Lorsqu’il est mis à disposition (hors droit syndical), l’agent conserve les droits acquis au titre du C.E.T. 

dans sa collectivité ou établissement d’origine, mais l’alimentation et l'utilisation du compte sont en principe 

suspendus pendant la durée de la mise à disposition. 

Toutefois, sur autorisation conjointe des administrations d’origine et d’accueil, les droits acquis à la date de 

la mise à disposition peuvent être utilisés. 
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En cas de mise à disposition auprès d'une organisation syndicale, les droits sont ouverts : l’alimentation 

et l’utilisation du C.E.T. se poursuivent conformément aux modalités en vigueur dans la collectivité ou 

l’établissement d’origine. La gestion du compte est assurée par la collectivité ou l’établissement d’origine. 

 

Cessation définitive de fonctions : 

 

Le C.E.T doit être soldé à la date de radiation des cadres pour le fonctionnaire ou des effectifs pour l’agent 

contractuel. 

Un agent admis à faire valoir ses droits à la retraite, ou toute autre cessation définitive de fonctions, alors 

qu’il se trouvait en congé de maladie, bénéficiera de l’indemnisation des droits épargnés sur son compte 

épargne-temps uniquement si l’employeur a adopté une délibération instituant la monétisation du C.E.T au 

sein de la collectivité. A défaut, ils seront perdus. 

 

Cas particulier du décès : 

 

En cas de décès de l’agent, les jours épargnés sur le C.E.T donnent toujours lieu à une indemnisation de ses 

ayants droit et ce même si la collectivité n’a pas délibéré pour la monétisation. 

Le nombre de jours accumulés sur le compte épargne temps est multiplié par le montant forfaitaire 

correspondant à la catégorie à laquelle appartenait l’agent au moment de son décès. 

 

 

Le Président précise qu’il appartient au Comité Syndical :  

- d’en débattre, d’en délibérer et, si la décision est favorable de : 

- accepter de modifier la délibération du Comité syndical du 25 octobre 2010 afin de tenir compte des 

modifications issues du décret du 27 décembre 2018, 

- approuver les modifications telles que présentées apportées au CET, 

- donner pouvoir au Président pour prendre toutes les décisions et signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de la délibération. 
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Après en avoir débattu et délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité, par : 

49 voix pour 

0 voix contre 

0 abstention 

 

• Accepte de modifier la délibération du Comité syndical du 25 octobre 2010 afin de tenir compte des 

modifications issues du décret du 27 décembre 2018, 

 

• Approuve les modifications telles que présentées apportées au CET, 

 

• Donne pouvoir au Président pour prendre toutes les décisions et signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de la délibération. 

 

En application des articles L.5721-4 et L.3131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le présent acte 

est exécutoire de plein droit dès qu’il a été procédé à sa publication « ou affichage » et de sa transmission au 

représentant de l’Etat dans le Département. 
 

En application des dispositions de l’article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative, cet acte peut 

faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui suivent sa publication « ou 

affichage » ou sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus et ont tous les membres présents signé au registre. 


